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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 QUINQUIES, insérer l'article suivant:

À la première phrase du quatrième alinéa de l’article 18 du code de procédure pénale, les mots : 
« commission rogatoire expresse du juge d’instruction ou sur réquisitions du procureur de la 
République prises au cours d’une enquête préliminaire ou d’une enquête de flagrance » sont 
remplacés par les mots : « un avis simple du procureur de la République territorialement 
compétent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de faciliter l’extension de la compétence des officiers de police 
judiciaire à l’ensemble du territoire national.

La procédure actuelle prévue par l’article 18 du code de procédure pénale apparaît trop complexe. 
En effet il est prévu une commission rogatoire expresse du juge d’instruction ou des réquisitions du 
procureur de la République, prises au cours d’une enquête préliminaire ou d’une enquête de 
flagrance, pour que les OPJ puissent procéder aux opérations prescrites sur toute l’étendue du 
territoire national. Le présent amendement propose qu’un avis simple du Procureur de la 
République territorialement compétent suffise pour étendre la compétence des OPJ à l’ensemble du 
territoire.


